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Arrêté établissant pour le département du Gard la liste des

entreprises de transports sanitaires affectées au transport de

patients cas possibles COVID-19 pour la semaine du 23

mai au 29 mai 2020Arrêté établissant pour le département du Gard la liste des entreprises de transports sanitaires

affectées au transport de patients cas possibles COVID-19 pour la semaine du 23 mai au 29 mai

2020

D.T. ARS du Gard - 30-2020-05-20-002 - Arrêté établissant pour le département du Gard la liste des entreprises de transports sanitaires affectées au transport de
patients cas possibles COVID-19 pour la semaine du 23 mai au 29 mai 2020 3



 
Arrêté  

Établissant pour le département du GARD la liste des entreprises de transports sanitaires affectées au 
transport de patients cas possibles COVID-19 pour la semaine du 23mai au 29 mai 2020 

 
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 

de la région Occitanie, 
 
VU le code de la santé publique et notamment ses articles L 6312-1- et suivants modifiés ; 
 
VU le code de la sécurité sociale ; 
 
VU la  loi  n°2009-879  du  21  juillet  2009  portant  réforme  de  l’hôpital  et  relative  aux  patients,  à  la 

santé et aux territoires ; 
 
VU le  décret  n°2010-344  du  31  mars  2010  tirant  les  conséquences,  au  niveau  règlementaire,  de 

l’intervention  de  la  loi  n°  2009-879  du  21/07/2009  portant  réforme  de  l’hôpital  et  relative  aux 
patients, à la santé et aux territoires ; 

 
VU le  décret  n°2003-674  du  23  juillet  2003  relatif  à  l’organisation  de  la  garde  départementale 

assurant la permanence du transport sanitaire ; 
 
VU le décret n°2003-880 du 15 septembre 2003 relatif aux modalités d’organisation de la 

permanence  des  soins  et  aux  conditions  de  participation  des  médecins  à  cette  permanence 
modifiant le  décret n° 87-964 du 30  novembre 1987  relatif au comité départemental de l’aide 
médicale urgente et des transports sanitaires ;  

 
VU le  décret  n°2012-1007  du  29  août  2012  relatif  à  l’agrément  nécessaire  au  transport  sanitaire 

terrestre et à l’autorisation de mise en service de véhicules de transports sanitaires ;  
 
VU le  décret  n°2014-1584  du  23  décembre  2014  relatif  aux  expérimentations  portant  sur  les 

modalités d’organisation et de financement des transports sanitaires urgents prévues à l’article 
66 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2012 ; 

 
VU  le  décret  n°  2016-1264  du  28  septembre  2016  portant  fixation  du  nom  et  du  chef-lieu  de  la 

région Occitanie ; 
 
VU le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Pierre RICORDEAU en qualité de 

directeur général de l'agence régionale de santé d'Occitanie ; 
 
VU l’arrêté du 23 décembre 2014 portant cahier des charges relatif aux expérimentations 

d’organisation et de financement des transports sanitaires urgents ; 
  
VU l’arrêté du 23 décembre 2015 fixant le siège de l’Agence Régionale de Santé constituée dans la 

région provisoirement dénommée Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées ; 
 
VU  l’arrêté du 7 mars 2016 fixant les montants maximaux des rémunérations et des dépenses dans 

le cadre des expérimentations de transport sanitaire urgent pour le département de la Haute- 
Garonne ; 

 
VU l’arrêté du 12 décembre 2017 fixant les caractéristiques et les installations matérielles exigées 

pour les véhicules affectés aux transports sanitaires terrestres ; 
 
VU la  décision  n°  2020-0036  du  10  janvier  2020  du  directeur  général  de  l’agence  régionale  de 

santé Occitanie portant délégation de signature ; 
 
VU le  cahier  des  charges  de  la  garde  ambulancière  (arrêté  préfectoral  n°2004-136-5  du  4  juin 

2004) 
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Considérant la situation sanitaire exceptionnelle liée à la pandémie du Covid-19 
 
Considérant  la  nécessité  d’affecter  des  équipages,  véhicules  et  matériels  exclusivement  à  des 
transports  sanitaires  concernant  les  patients  tracés  « COVID19 »  indépendamment  des  transports 
ordinaires ; 
 
Considérant  le besoin d’asepsie stricte des véhicules selon le protocole national ; 
 
Considérant  la nécessité pour les professionnels du transport sanitaire, d’un équipement spécifique 

défini  par  le  protocole  national  et  fourni  par  les  établissements  de  soins  référents  au 
jour de l’arrêté ; 

 
Considérant  L’accord intervenu entre la Direction Coordination de la Gestion du Risque et 

l’ensemble des directeurs des Caisses d’assurance Maladie de la région Occitanie. 
 

  ARRETE : 
 

Article  1 :  :  Par  accord  entre  le  Directeur  de  la  Caisse  Primaire  d’assurance  maladie  de  la  Haute-
Garonne,  en  concertation  avec  le  Directeur  Coordonnateur  de  la  Gestion  du  Risque 
d’Occitanie et les Directeurs des CPAM de l’Occitanie ainsi que le DG de l’ARS, il est acté, 
à  titre  exceptionnel,  la  possibilité  de  déployer  sur  la  région  Occitanie  des  ambulances 
dédiées exclusivement au transport de patients COVID. La liquidation des forfaits alloués à 
ces moyens sera supportée par la Caisse de la Haute Garonne. 

 

Article 2 : Le tableau de garde établissant la liste des entreprises de garde ambulancière 
départementale au titre de la ligne dédiée au transport de patients cas possibles COVID-19 
pour  le  département  du  GARD,  est  arrêté  comme  suit  pour  la  période  du  23  au  29  mai  
2020 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Secteur/ville Nimes ligne N-1 

Tranche horaire 
11h/19h 

 
Date  

23/05/2020 

 
GRAND SUD AMBULANCES 

302503552 
Immatriculation : EX-621-QX 

 
Date 

24/05/2020 

 
GRAND SUD AMBULANCES 

302503552 
Immatriculation : EX-621-QX 

 
Date 

25/05/2020 
 

 
Ambulances MONTAURY 

302504857 
Immatriculation : EX-374-DF 

 
Date 

26/05/2020 

 
Ambulances MONTAURY 

302504857 
Immatriculation : EX-374-DF 

 
Date 

27/05/2020 

 
Ambulances MONTAURY 

302504857 
Immatriculation : EX-374-DF 

 
Date 

28/05/2020 

 
Ambulances LA CIGALE 

302503156 
Immatriculation : EV-184-SR 

 
 

Date 
29/05/2020 

 
Ambulances MONTAURY 

302504857 
Immatriculation : EX-374-DF 
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Article 3 :  La participation des entreprises à la garde départementale COVID a été déterminée 
en fonction de leurs moyens matériels et humains. Ce tableau permet d’assurer la mise à disposition 
d’au  moins  un  véhicule  de  catégorie  A  type  C  ou  de  catégorie  C  type  A  disposant  d’un  équipage 
conforme à la réglementation. 
 
Article 4 :  Ce tableau sera communiqué hebdomadairement au SAMU et  à la DD ARS. 
 
Article  5 :  Le  montant  allouée  pour  la  réalisation  d’une  période  de  garde  telle  que  définie  dans  le 

tableau ci-dessus est de 580€ et concerne l’ensemble des prestations réalisées et 
ordonnées par le SAMU du département concerné. 

 
 
Article 6 :  Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie et le Directeur du CHU de 

Nîmes sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera 
inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture du GARD. 

 
 
Article 7 :  La présente décision peut faire l'objet, dans un délai de deux mois suivant sa notification, 

ou le cas échéant sa publication au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la 
du  GARD,  d'un  recours  administratif  et/ou  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal 
administratif territorialement compétent. Le Tribunal administratif peut être saisi par 
l’application informatique « télérecours citoyens » accessible par le site internet 
www.telerecours.fr. 

 
 

Fait à Nîmes, le 20 mai 2020  
 

 
 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
     Et Par Délégation, 

       La  Déléguée départementale adjointe du Gard 
 
 

                          signé 
 

Françoise DARDAILLON 
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PRÉFET DU GARD

Direction Départementale 
des Territoires et de la Mer 

Service eau et risques

Dossier suivi par :
Véronique COLMANT/Stéphanie GRILLERE

 04 66 62  64 52 /63 56
veronique.colmant  @gard.gouv.fr  / stephanie.grillere@g  ar   d.gouv.fr  
ddtm-gueau@gard.gouv.fr

Nîmes, le 20 mai 2020

A r r ê t é   n °

Portant abrogation de l’arrêté de suspension de l’arrêté n°30-2020-03-20-004 
et portant modification de l’arrêté n°30-2020-02-18-002 concernant  l’ouverture d’enquête
publique unique préalable à l'autorisation environnementale requise au titre des articles

L181-10 et R181-35 à 38 du code de l’environnement, concernant la régularisation
d'aménagements hydrauliques secteur la Brasserie / les Bousques 

sur la commune de Logrian-Florian

Le préfet du Gard,
Chevalier de la Légion d’honneur,

VU le code de l’environnement ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU l’ordonnance n° 2016-1060 du 3 août 2016 relative à la consultation du public ; 

VU l’arrêté ministériel du 24 avril 2012 fixant les caractéristiques et dimensions de  
l’affichage de l’avis d’enquête publique mentionné à l’article R123-11 du code de 
l’environnement ;

VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Didier LAUGA, préfet du Gard ;

VU l’arrêté préfectoral n° 30-2020-05-13-001 du 13 mai 2020 portant délégation de  
signature à M. André HORTH, directeur départemental des territoires et de la mer 
(DDTM) du Gard ;

VU la décision n°2020-AH-AG01 du 14 mai 2020 de M. André HORTH, directeur
départemental des territoires et de la mer du Gard, portant subdélégation de
signature aux agents de la direction départementale des territoires et de la mer du
Gard, relative à l’arrêté sus-visé ;

1 / 6
89 rue Wéber – 30907 NIMES CEDEX
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VU la demande d'autorisation environnementale au titre de l’article L181-1 du code de
l’environnement présentée par la commune de Logrian-Florian agissant en qualité
de maître d’ouvrage, déposée à la direction départementale des territoires et de la
mer en date du 12 décembre 2019 et enregistrée sous le numéro 30-2019-00445 ;

VU la  procédure  d’autorisation  environnementale  conduite  par  la  direction
départementale des territoires et de la mer dans le respect des prescriptions des
articles R181-16 et suivants du code de l’environnement ;

VU l’article L123-6 du code de l’environnement désignant le préfet du Gard comme
autorité chargée d’ouvrir et d’organiser l’enquête publique unique ;

VU le dossier d’enquête publique unique comprenant les pièces au titre des procédures
et portant autorisation environnementale au titre de l’autorisation loi sur l’eau et
l’absence d’opposition au titre du régime d’évaluation des incidences Natura 2000 ;

VU l’obligation de conduire une enquête unique imposée par l’article L181-10 du code
de l’environnement ;

VU la   liste   départementale   d’aptitude   aux   fonctions   de   commissaire   enquêteur   du
département du Gard pour l’année 2020 ;

VU la   décision   modificative  n°   E20000004   /   30 du   29/01/2020 du   Tribunal
Administratif de Nîmes portant désignation d’un commissaire enquêteur chargé de
conduire l’enquête publique unique ;

VU la   concertation   effectuée   avec   le   commissaire   enquêteur   pour   l’organisation   de
l’enquête publique unique ;

VU l’arrêté   préfectoral   n°   30-2020-02-18-002   du   18   février   2020   d’ouverture   de
l’enquête publique  unique préalable à l'autorisation environnementale au titre des
articles   L181-10   et   R181-35   à   38   du   code   de   l’environnement,   concernant   la
régularisation d'aménagements hydrauliques secteur la Brasserie / les Bousques sur
la commune de Logrian-Florian

VU le décret n°2020-260 du 16 mars 2020 portant réglementation des déplacements
dans le cadre de la lutte contre la propagation du virus covid-19 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 30-2020-03-20-004 du 20 mars 2020 portant suspension de
l’arrêté   préfectoral   n°   30-2020-02-18-002   du   18   février   2020   d’ouverture   de
l’enquête publique  unique préalable à l'autorisation environnementale au titre des
articles   L181-10   et   R181-35   à   38   du   code   de   l’environnement,   concernant   la
régularisation d'aménagements hydrauliques secteur la Brasserie / les Bousques sur
la commune de Logrian-Florian

sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer du Gard :
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ARRÊTE

ARTICLE 1

Il est procédé à l’ouverture d’une enquête publique unique d’une durée de 15 jours
consécutifs sur le territoire de la commune de Logrian-Florian,

du mardi 16 juin 2020 9h00 au mardi 30 juin 12h00 inclus

Cette enquête porte sur :
• la demande d’autorisation environnementale présentée par la commune de Logrian-

Florian pour la régularisation d'aménagements hydrauliques secteur  la Brasserie / les
Bousques,

ARTICLE 2

Le projet concerne la réalisation d’aménagements hydrauliques sur le secteur La
Brasserie / Les Bousques à Logrian-Florian. Ces aménagements portent sur la reprise d’un
ouvrage   de   rétablissement   hydraulique   au   droit   d’un   axe   d’écoulement   du   secteur   La
Brasserie ainsi que la création d’un bassin dissipateur d’énergie de 750 m3 sur le secteur La
Brasserie / Les Bousques. 

La fourniture de renseignements et de dossiers (aux frais des demandeurs) peut être
demandée à :
La commune de Logrian-Florian  représentée par son maire en exercice
Tel : 04 66 77 34 13
mail : mairielogrian@orange.fr
adresse postale : 30610 Logrian-Florian 

Au terme de l’enquête publique unique, pourra être adoptée par le préfet du Gard :
• une   décision   d’autorisation   environnementale   ou   de   refus  au   titre   du   code

l'environnement 

ARTICLE 3

Le   commissaire   enquêteur   désigné   par   le   tribunal   administratif   de   Nîmes   est
Monsieur Didier LECOURT.

ARTICLE 4

Le registre d’enquête ainsi que le dossier complet d’enquête publique unique, comportant
les pièces :

• au titre de la demande d’autorisation environnementale (autorisation loi sur l’eau, et
absence d’opposition au titre du régime d’évaluation des incidences Natura 2000)

sont déposés en mairie de Logrian-Florian 30610 Logrian-Florian, Tél : 04 66 77 34 13,
heures d’ouverture : Mardi de 09h00 à 12h00, Jeudi de 09h00 à 12h00, Vendredi  de 13h30 à
16h30 afin que toutes les personnes intéressées puissent prendre connaissance des dossiers
aux jours et heures habituels d’ouverture de la mairie concernée ainsi que sur le site internet
dédié.
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Un accès informatique est mis à la disposition du public, gratuitement pendant les
heures d’ouverture de la mairie de Logrian-Florian  par la mairie de Logrian-Florian, au
moyen d’un poste informatique sur lequel le public peut consulter le dossier d’enquête.

Dans le cadre de la consultation du public par voie électronique et en application
des articles L 123-12 et 13 du code de l’environnement, le dossier est également consultable
sur le site des services de l’État dans le Gard. 
L’adresse de ce site est : 
http://www.gard.gouv.fr/Publications/Enquetes-publiques/Procedures-loi-sur-l-eau/Logrian-
Florian-Regularisation-d-amenagements-hydrauliques-secteur-la-Brasserie-les-Bousques

Les personnes qui le souhaitent peuvent également transmettre leurs observations et
propositions  sur  l’adresse  électronique :  amenagement-hydraulique-logrian-
florian@mail.registre-numerique.fr

Ces   observations   et   propositions   sont   accessibles   au   public   sur   le   site   internet :
https://www.registre-numerique.fr/amenagement-hydraulique-logrian-florian pendant   toute
la durée de l’enquête.

ARTICLE 5

La   commune   de  Logrian-Florian  est   désignée   comme   siège   de   l’enquête.   Les
observations et propositions du public sont consignées sur le registre d’enquête ouvert à cet
effet,   à   feuillets   non   mobiles,   côtés   et   paraphés  par   le   commissaire   enquêteur.   Les
observations   et   propositions   qui   sont   adressées   par   écrit   à   l’attention   de  monsieur   le
commissaire   enquêteur,  en mairie   de  Logrian-Florian  sont  annexées  au registre  cité  ci-
dessus.

Le   commissaire   enquêteur   reçoit   en   personne,   les   observations   du   public   aux
permanences fixées aux dates, heures et lieux suivants :

Date des permanences
Heures des

permanences
Lieux des permanences

Mardi 16 juin 2020 9h00 à 12h00 mairie de Logrian-Florian

Mardi 30 juin 2020 9h00 à 12h00 mairie de Logrian-Florian

ARTICLE 6

L’arrêté d’ouverture d’enquête publique unique est publiée au recueil des actes
administratifs de la Préfecture du Gard. Une information est faite par l’affichage de l’arrêté
préfectoral et de l’avis d’ouverture d’enquête en mairie de Logrian-Florian.

ARTICLE 7

En conformité avec l’article R181-38 du code de l’environnement, la commune de
Logrian-Florian  est appelée  à  donner  son  avis  sur  la  demande  d’autorisation
environnementale, dès l’ouverture de l’enquête publique.

Ne pourront être pris en considération que les avis exprimés sous forme d’une
délibération au plus tard dans les quinze jours suivant la clôture du registre d’enquête.
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ARTICLE 8

Conformément à l’article R123-11 du code de l’environnement, un avis au public
faisant   connaître   l’ouverture   de   l’enquête   est   publié   par   les   soins   de   la   direction
départementale des territoires et de mer du Gard en caractères apparents, quinze jours au
moins avant le début de l’enquête et rappelé dans les huit premiers jours de celle-ci, dans au
moins deux journaux paraissant dans le département du Gard.

Ces  numéros   de   journaux   sont   fournis   au   commissaire   enquêteur   par   la
commune de Logrian-Florian avant la clôture de l’enquête.

Cet avis est publié, en outre, dans les mêmes conditions de délai et de durée, par
voie d’affiches et, éventuellement, par tous autres procédés en usage dans la commune de
Logrian-Florian.  L’accomplissement de cette mesure de publicité incombe au maire de la
commune concerné qui doit en justifier par un certificat. Ce certificat d’affichage est fourni
au commissaire enquêteur avant la clôture de l’enquête.

Il est procédé par les soins de la commune de Logrian-Florian, à l’affichage, quinze
jours au moins avant le début de la procédure d’enquête et pendant toute sa durée et sauf
impossibilité matérielle justifiée du même avis sur les lieux du projet, ou en un lieu situé au
voisinage des aménagements, ouvrages ou travaux projetés, visibles de la voie publique,
conformément   à   l’arrêté   du   24   avril   2012   fixant   les   caractéristiques   et   dimensions   de
l'affichage   de   l'avis   d'enquête   publique   mentionné   à   l'article   R.   123-11   du   code   de
l'environnement.  Il est justifié  de l’accomplissement  de cette  formalité  par un certificat
d’affichage ou un constat d’huissier.

Cet   avis   est   également   publié   sur   le   site   internet   de   la   préfecture   du   Gard :
www.gard.gouv.fr

ARTICLE 9

A l’expiration du délai fixé à l’article 1 ci-dessus, les registres d’enquête sont clos et
signés par le commissaire enquêteur.

Après clôture du registre d'enquête, le commissaire enquêteur rencontre, dans un
délai de huit jours, le responsable du projet, plan ou programme et lui communique les
observations écrites et orales consignées dans un procès-verbal de synthèse. Le délai de huit
jours court à compter de la réception par le commissaire enquêteur du registre d'enquête et
des documents annexés.

Le pétitionnaire dispose d’un délai de quinze jours pour répondre aux observations.

A l’issue de cette concertation, le commissaire enquêteur établit un rapport unique
et consigne séparément ses conclusions motivées au titre de chacune des enquêtes publiques
initialement requises, conformément aux dispositions des articles L123-6 et R123-19 du
code de l’environnement en précisant si elles sont favorables, favorables sous réserve ou
défavorables.

Conformément   aux   obligations   des   articles   R   123-18   et   suivants   du   code   de
l’environnement,   le   commissaire   enquêteur   transmet   à   la   direction   départementale   des
territoires et de la mer du Gard (SER/ Guichet unique de l'eau) le dossier complet, le rapport
relatant le déroulement de l’enquête, les conclusions motivées, après avoir revêtu de son visa
toutes les pièces qui le composent, dans un délai de trente jours à compter de la fin de
l'enquête.
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Le rapport et les conclusions  motivées du commissaire enquêteur sont remis à la
direction départementale des territoires et de la mer du Gard qui en assure la diffusion :
– sur support papier en 3 exemplaires 
– au  format  numérique  comprenant  le  rapport  et  ses   annexes, les  conclusions   motivées
faisant apparaître la mention signée.
Le commissaire enquêteur transmet une copie du rapport et des conclusions motivées au
président du tribunal administratif.

Le rapport et les conclusions motivées que le commissaire enquêteur est tenu de
rendre dans les délais sus-visés, sont mis à la disposition du public à la mairie de Logrian-
Florian, ainsi qu’à la direction départementale des territoires et de mer du Gard (service eau
et risques) ainsi que sur le site internet de la préfecture www.gard.gouv.fr pendant une
période d’un an à compter de la date de clôture de l’enquête.

ARTICLE 10

Les   frais   d’affichage   et   d’insertion   du   présent   arrêté,   l’indemnisation   des
commissaires enquêteur, ainsi que tous autres frais auxquels peut donner lieu l’instruction de
la demande, sont à la charge de la commune de Logrian-Florian.

ARTICLE 11

Monsieur  le   secrétaire  général   de  la   préfecture  du  Gard,  monsieur   le  directeur
départemental des territoires et de la mer du Gard, monsieur le maire de la commune de
Logrian-Florian sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Pour le préfet et par délégation
P/le directeur départemental des territoires
et de la mer du Gard et par délégation
l’adjoint au chef du service eau et risques

Jérôme GAUTHIER
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PRÉFET DU GARD

Direction régionale de
l’environnement,

de l’aménagement et du logement
Auvergne-Rhône-Alpes

Service Eau, Hydroélectricité et
Nature

Pôle Police de l’Eau et
Hydroélectricité

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°
mettant en demeure la commune d'ARAMON de régulariser la situation administrative du système

d'assainissement d'Aramon

VU la Directive (CEE) n°91-271 du Conseil du 21 mai 1991 modifiée relative au traitement des eaux
urbaines résiduaires ;

VU la   Directive   n°2000/60/CE   du   23   octobre   2000   établissant   un   cadre   pour   une   politique
communautaire dans le domaine de l’eau (DCE) ;

VU la Directive 2008/105/CE du 16 décembre 2008 établissant les normes de qualité environnementale
dans le domaine de l’eau ;

VU le Code de l’environnement et notamment ses articles L.211-1, L171-6, L171-7, L171-8 ;

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2224-7 à L.2224-12 et
R.2224-6 à R.2224-16 ;

VU le Code de la santé publique, et notamment le livre III de la 1ère partie ;

VU l’arrêté   du   21   juillet   2015   relatif   aux   systèmes   d’assainissement   collectif   et   aux   installations
d’assainissement non collectif, à l’exception des installations d’assainissement non collectif recevant une
charge brute de pollution organique inférieure ou égale à 1,2 kg/j de DBO5 ;

VU l’arrêté préfectoral n°2007-9-12 autorisant à construire la nouvelle station d’épuration d'Aramon
avec rejet des effluents traités dans le Rhône du 9 janvier 2007 ; 

VU le guide eaux résiduaires urbaines (ERU) du 2 juillet 2013 ;

VU la note technique du 7 septembre 2015 relative à la mise en œuvre de certaines dispositions de
l’arrêté du 21 juillet 2015 ;

VU le   Schéma   Directeur   d’Aménagement   et   de   Gestion   des   Eaux   du   bassin   Rhône-Méditerranée
(SDAGE RM) approuvé par le préfet coordonnateur de bassin le 21 décembre 2015 ;

VU les rapports de manquement administratif du service police de l’eau du 29 novembre 2017, du 20
décembre 2018   et du 23 septembre 2019 transmis au maître d’ouvrage du système d’assainissement de
ARAMON ;

VU la réponse de la commune de ARAMON du 15 décembre 2017 ;
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CONSIDÉRANT que les ouvrages du réseau de collecte ne sont pas régulièrement autorisés ;

CONSIDÉRANT   que   des   modifications   du   système   de   collecte   et   de   traitement   d'ARAMON   sont
intervenues sans avoir été portées à la connaissance du Préfet au titre de l’article R.214-40 du code de
l’environnement  et que d’autres modifications sont prévues; 

CONSIDÉRANT que ces manquements ont été constatés par le service police de l’eau dans ces rapports du
29/11/2017, 20/12/2018 et 23/09/2019 et que la demande d’action corrective pour la régularisation du
système n’a pas été mise en œuvre,

CONSIDÉRANT qu’au regard de ce qui précède il y a lieu de faire application de l’article L 171-7 du code
de l’environnement en mettant en demeure la collectivité de se mettre en conformité,

SUR proposition du directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-
Rhône-Alpes ;

A R R Ê T E

Article 1

La commune d'ARAMON, maître d’ouvrage du système d’assainissement d'Aramon et représentée par son
maire, Monsseur Michel PRONESTI   est mise en demeure de régulariser la situation administrative du
système d’assainissement d'ARAMON en déposant auprès du guichet unique de l’eau du Gard, dans un délai
de 4 mois à compter de la notification du présent arrêté, un dossier de déclaration au titre de l’article R214-
32 du code de l’environnement, comprenant notamment  : 

• Une description  du système de collecte des eaux usées d’Aramon et des zones desservies, faisant
état :

◦ du nom des différents ouvrages, leur emplacement sur le réseau (coordonnées Lambert) ;

◦ de la date de mise en service des ouvrages et l'historique de leur évolution (travaux) ;

◦ de leur rôle sur le réseau de collecte  ;

◦ de leur point de rejet exact (cours d'eau, rive) ;

◦ de la description des milieux récepteurs impactés par les rejets des ouvrages, de leur usage de
leur sensibilité ;

◦ des travaux d'entretien régulier (description et fréquence) ;

• Une évaluation des charges brutes et des flux de substances polluantes parvenant aux ouvrages de
déversement, actuelles et prévisibles au regard de l’évolution de la population ;

• Un plan du réseau de collecte ;

• La description des travaux déjà réalisés sur ce réseau de collecte et ceux prévus sur le l’ensemble du
système d’assainissement (collecte et traitement) ;

• Les justificatifs de la réception des travaux (procès verbaux) relatifs à la mise en service du bassin
de rétention prévu en entrée de station afin d’interdire tout rejet dans la Lône du contre canal du
Rhône.
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Article 2

Dans le cas où l’une des obligations prévues à l’article 1 ne serait pas satisfaite dans les délais prévus par ce
même article, et indépendamment des poursuites pénales prévues par les articles L.173-1 et L.173-2 du Code
de l’environnement qui pourraient être engagées, il peut être pris à l’encontre du maître d’ouvrage de
l’agglomération d’assainissement, les sanctions prévues par les dispositions du II de l’article L.171-8 du
même Code.

Article 3 

Une copie du présent arrêté est transmise  à la commune d'ARAMON  pour affichage pendant une durée
minimale de un mois. Un procès verbal de l’accomplissement de cette formalité est dressé par les soins du
maire.

L’arrêté est mis à disposition du public sur le site internet de la préfecture du GARD durant une période
d’au moins six mois.

Un extrait du présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du GARD.

Article 4

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif compétent dans un délai de deux
mois suivant sa notification ou sa publication conformément aux conditions de l’article R.421-1 du Code de
justice administrative.

Dans le même délai de deux mois, le maître d’ouvrage peut présenter un recours gracieux. Le silence gardé
par l’administration  pendant plus de deux  mois  sur la demande  de recours  gracieux emporte  décision
implicite de rejet de cette demande conformément à l’article R.421-2 du Code de justice administrative.

Le   tribunal   administratif   peut   aussi   être   saisi   par   l’application   informatique   « telerecours   citoyens »
accessible par le site internet www.telerecours.fr 

Article 5

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 6

Le préfet du Gard, le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-
Rhône-Alpes, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au
Maire de la commune d'ARAMON, et dont copie sera adressée :

• au directeur départemental des territoires et de la mer du Gard, 

• au directeur de l’Agence de l’Eau Rhône Méditerranée Corse,

• au chef du service départemental du Gard de l’Office Français de la Biodiversité, pour information.

A Nîmes,le 25/05/2020

                  Le préfet,

Pour le préfet

le secrétaire général

SIGNÉ

       Francis LALANNE
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PRÉFET DU GARD

Direction départementale
des territoires et de la mer

Nîmes, le 25/05/2020
Service eau et risques
Unité hydraulique et loi sur l’eau
Affaire suivie par : Frédéric RIBIÈRE
Tél : 04 66 62 62 56
Courriel : frederic.ribiere@gard.gouv.fr

ARRÊTÉ N° 

portant modification des prescriptions à la déclaration n° 30-2019-00252 et rejet partiel de
certaines modifications demandées dans le cadre du porter-à-connaissance au titre de l’article
R214-39 de la déclaration n° 30-2019-00252 concernant les aménagements communaux du

secteur de l'ancienne gare 
COMMUNE DE LANGLADE

Le préfet du Gard 
Chevalier de la Légion d’honneur

Vu  la   directive   n°   2000-60   du   Parlement   Européen   et   du   Conseil   du   23   octobre   2000
établissant un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau ;

Vu le code de l'environnement, 

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code civil et notamment son article 640 ;

Vu l'arrêté du préfet coordonnateur de bassin du 03 décembre 2015 portant approbation du
schéma  directeur d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) 2016-2021 du bassin
Rhône Méditerranée ;

Vu le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Didier LAUGA, préfet du Gard ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 30-2020-05-13-001 du 13 mai 2020 donnant délégation de signature
en   matière   d’administration   générale   à   M.  André   HORTH,   directeur   départemental   des
territoires et de la mer ;

Vu  le   Schéma   d’Aménagement   et   de   Gestion   des   Eaux   Vistre   –   Nappes  Vistrenque   et
Costières approuvé le 14 avril 2020 par le Préfet du Gard ;

Vu  le dossier de déclaration relatif à la Nouvelle Centralité sur la commune de Langlade,
enregistré par le guichet unique de l’eau sous le numéro 30-2019-00070 ayant fait l’objet d’un
arrêté d’opposition à déclaration n° 30-20190412-003 le  2 avril 2019 ;

Vu le dossier de déclaration relatif aux aménagements communaux du secteur de l'ancienne
gare, enregistré au guichet unique de l’eau sous le numéro 30-2019-00252, ayant fait l’objet
d’un récépissé de déclaration en date 22 juillet 2019 et d’un courrier de non opposition en
date du 19 septembre 2019 ;
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Vu  le   dossier   de  porter-à-connaissance  déposé   au   titre   de   l'article   L. 214-3   du   code   de
l'environnement reçu le  11 mars 2020, présenté par SPL AGATE enregistré sous le n° 30-
2020-00081 et relatif à l’aménagement de la nouvelle centralité sur la commune de Langlade ;

Vu le guide technique pour l’élaboration des dossiers loi sur l’eau concernant les rejets d’eaux
pluviales approuvé par le CODERST en novembre 2018 et par le Préfet du Gard ;

Vu l’avis défavorable de l’EPTB Vistre Vistrenque en date du 27/04/2020 ;

Considérant  que le guide technique susvisé relatif aux rejets d’eaux pluviales précise que
lorsqu’un projet comprend une phase de démolition totale ou partielle de l’existant, l’état de
référence à considérer comme état initial est l’état sans aménagement et que les prescriptions
vis-à-vis du milieu aquatique concernent les phases démolition et reconstruction ;

Considérant que les travaux en cours mettent en évidence que certaines zones du périmètre
d’intervention sont totalement déconstruites par rapport à l’état initial et ne peuvent de fait
bénéficier d’une antériorité au sens de l’article L214-6 du code de l’environnement ;

Considérant que les travaux en cours mettent en évidence que seuls les bâtiments existants
que sont l’ancienne gare et l’ancienne salle des fêtes peuvent bénéficier d’une reconnaissance
au titre de l’antériorité, ce qui sous entend que les autres surfaces doivent faire l’objet des
mesures compensatoires au titre de l’imperméabilisation ; 

Considérant que dans ces conditions les modifications envisagées dans le cadre du porter-à-
connaissance ne permettent pas de respecter le volume de compensation minimal de 100 l/m²
pour les surfaces imperméabilisées ;

Considérant que   l’utilisation   d’un   système   de   gestion   des   eaux   pluviales   basé   sur
l’infiltration est la règle à privilégier au sens du SDAGE RM et du SAGE Vistre - Nappes de
Vistrenque et Costières afin de favoriser la réalimentation des nappes phréatiques et une
dépollution des eaux par filtration naturelle ;

Considérant que les conditions cumulatives à respecter ne sont pas satisfaites notamment la
règle n°1 du SAGE susvisé : « limiter l’impact des nouvelles imperméabilisations » ;

Considérant  que le projet envisagé dans le présent porter à connaissance ne satisfait pas
l’ensemble des trois orientations de la disposition 4D-01 du SAGE susvisé qui préconise que
la compensation des  surfaces imperméabilisées prenne en compte les  aspects quantitatif,
qualitatif et l’intégration paysagère ;

Considérant  que sur le volet qualitatif de la disposition 4D-01 le projet ne cherche pas la
séparation des eaux propres (de toitures) par rapport aux eaux polluées issues du ruissellement
sur voiries ;

Considérant que l’écoulement situé au sud du projet entre l’engouffrement du Coin du Loup
et le ravin des Barrils est identifié comme cours d’eau au titre de la police de l’eau dans la
cartographie des cours d’eaux du Gard ;

Considérant que même si à l’aval de ce point la cartographie des cours d’eau établie par la
DDTM du Gard nécessite une modification pour tenir compte du tracé réel du cours d’eau,
celle-ci   ne   peut   concerner   l’écoulement   sus-visé   alimenté  a   minima  par   une   source   et
constituant de fait un cours d’eau au sens de l’article L215-7-1 du code de l’environnement ;
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Considérant  que   l’expertise   technique   de   l’EPTB   Vistre   Vistrenque   précise   en   ce   qui
concerne l’écoulement sud : « qu’il semble important de limiter tout busage artificiel des
émissaires hydrauliques (cours d'eau ou fossé quel que soit leur classement). En effet, lors des
épisodes hydroclimatiques violents que la région peut subir, les buses peuvent facilement se
combler de sédiments ou détritus divers ou plus simplement avoir leur entonnement bouché
par des embâcles. Le débit absorbé par la buse n'est donc plus utilisable pour l'évacuation des
eaux pluviales et le système perd de son efficacité. » ;

Considérant  que les hauteurs d’eau relevées au niveau du piézomètre n° 3 en période de
hautes eaux (80 cm sous le terrain naturel) ne permettent pas l’implantation d’un bassin au
niveau du boulodrome car l’épaisseur minimale de sol, tolérée à titre dérogatoire dans le Gard
par rapport à une valeur guide de 2 m retenue au niveau national, entre le fond des bassins et
le toit de la nappe haute ne peut être inférieure à 1,00 m ;

Considérant  que les modifications envisagées dans le porter à connaissance pour ce cours
d’eau sur une longueur de 72 m sont soumises au régime de déclaration au titre des rubriques
3.1.2.0 et 3.1.4.0 de la nomenclature R214-1 du code de l’environnement ;

Considérant  que  les rubriques 3.1.2.0 et 3.1.4.0 du code de l’environnement ne sont pas
visées dans le dossier de déclaration initial identifié 30-2019-00252 ;

Considérant de fait que les modifications envisagées dans le dossier de porter-à-connaissance
par rapport au dossier de déclaration identifié 30-2019-00252, ayant fait l’objet d’une non-
opposition, dès lors que de nouvelles rubriques sont concernées en procédure de déclaration,
doivent   être   considérées   comme   substantielles   au   sens   de   l’article   R214-40   du   code   de
l’environnement ;

Considérant l’absence d’argumentaire pour solliciter en lieu et place de solutions aériennes
l’implantation des bassins enterrés à titre de mesures compensatoires à l’imperméabilisation
alors que cette possibilité n’est validée à titre dérogatoire qu’en dernier recours en l’absence
de possibilité en surface dans le Gard en lien avec les problèmes d’inondation et de défaut
d’accès et d’entretien de ces mesures compensatoires ; 

Considérant que le rapport hydrogéologique réalisé par BERGA SUD et fourni en annexe du
dossier 30-2019-00252 laisse à penser que ces systèmes de compensation enterrés auront pour
conséquence de drainer la nappe perchée et dysfonctionneront de fait ;

Considérant qu'en l'état les modifications envisagées dans le présent porter-à-connaissance
portent atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.211-1 du code de l’environnement, et que
ces modifications ne peuvent être validées en totalité ;

Considérant l’avis du pétitionnaire daté du 16 mai 2020 reçu dans le délai de 15 jours qui lui
est   réglementairement   imparti   sur   le   projet   d'arrêté   d’arrêté   portant   modification   des
prescriptions à la déclaration n° 30-2019-00252 qui lui a été transmis ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer du Gard ;
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ARRÊTE

Article 1 : refus partiel des modifications sollicitées dans le porter à connaissance

En application des articles R214-39 et 40 du code de l’environnement, il est opposé un
refus partiel au porter-à-connaissance relatif à la modification des aménagements validés dans
le dossier n° 30-2019-00252, présenté par la SPL AGATE maître d’ouvrage délégué de la
commune   de   LANGLADE   concernant   l’aménagement   de   la   nouvelle   centralité   sur   la
commune de Langlade pour les éléments suivants :

– le busage du cours d’eau n’est pas autorisé,
– les surfaces en enrobés ou en compacté entourant les bâtiments existants (ancienne

gare et ancienne salle des fêtes) ne sont pas reconnus au titre de l’antériorité. De fait, pour les
surfaces en enrobés existantes actuellement déconstruites, l’état initial à considérer est l’état
déconstruit.

Article 2 : modifications validées dans le porter à connaissance – prescriptions 
complémentaires au dossier 30-2019-00252

Sont reconnus au titre de l’antériorité les bâtiments construits avant 1992 c’est-à-dire :
• L’ancienne gare (surface 100 m²) ;
• l’ancienne salle de fêtes (surface 540 m²) ;

Cette reconnaissance implique que les surfaces imperméabilisées de ces bâtiments (soit
au total 640 m²) sont compensées de fait.

Le volume à compenser dans le dossier de déclaration initial était de 915 m³ ; le volume
à compenser dans le cadre de l’aménagement est donc réduit de 64 m³ pour aboutir à 851 m³,
prenant en compte les ouvrages reconnus au titre de l’antériorité. Les mesures compensatoires
demeurent aériennes.

Article 3 : Voies et délais de recours

Sous   peine   d'irrecevabilité   de   tout   recours   contentieux   à   l'encontre   de   la   présente
décision, le déclarant doit en application de l'article R.214-36 du code de l'environnement
saisir préalablement le Préfet en recours gracieux qui statue alors après avis de la commission
compétente en matière d'environnement et de risques sanitaires et technologiques, devant
laquelle le déclarant peut demander à être entendu. Le délai de recours gracieux est de 2 mois
à compter de la notification du présent arrêté.

Le   présent   arrêté   est   susceptible   de   recours   devant   le   tribunal   administratif
territorialement compétent, conformément à l'article R514-3-1 du Code de l'environnement
dans les conditions suivantes :

1. Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où
la décision leur a été notifiée ;

2. Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts
mentionnés à l'article 211-1 du code de l’environnement dans un délai de quatre mois
à compter de l'affichage en mairie dans les conditions prévues à l’article R214-37 du
code de l’environnement ou la publication de la décision sur le site internet de la
préfecture dans les conditions définies au même article.

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue
cette dernière formalité, le délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision.
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Les tiers peuvent également déposer une réclamation après la mise en service, aux
seules fins de contester l’insuffisance ou l’inadaptation des prescriptions de l’arrêté : le Préfet
dispose de 2 mois pour y répondre. En cas de rejet implicite ou explicite, les intéressés
disposent d’un délai de 2 mois pour se pourvoir contre cette décision.

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l'application informatique "Télérecours
Citoyens" accessible par le site internet www.telerecours.fr

Article 4 : Publication et information des tiers

Conformément à l’article R.214-37 du code de l’environnement, une copie de cet arrêté
sera transmise à la mairie de la commune de LANGLADE, pour affichage pendant une durée
minimale d’un mois ainsi qu'au président de la Commission Locale de l'Eau du SAGE Vistre-
Nappes Vistrenque et Costieres.

Ces informations seront mises à disposition du public sur le site Internet de la préfecture
du GARD pendant une durée d’au moins 6 mois.

Article 5 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture du Gard, le maire de la commune de Langlade, le
directeur départemental des territoires et de la mer du Gard, le chef du service départemental
de   l'Office   Français   de   la   biodiversité   du   Gard,   le   commandant   du   groupement   de
gendarmerie du Gard sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Gard, et dont une
copie sera tenue à la disposition du public dans la mairie de Langlade.

Le préfet,

Pour le préfet et par délégation
le directeur départemental 

des territoires et de la mer du Gard
SIGNÉ

André HORTH
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Préfecture du Gard

30-2020-05-20-003

Arrêté dérogatoire d'ouverture de 10 musées dans le Gard

Ouverture dérogatoire de 10 musées
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